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I. PREAMBULE 

Pour et au nom des peuples africains, nous, participants au Forum de 
Kampala sur Ia securit9, Ia stabilite, te developpement et Ia cooperation en 
Afrique, reunis a Kampala (Ouganda) du dix-neuvieme au vingt-deuxieme 
jour de mai 1991, 

CONSCIENTS des changements en cours en Afrique et des autres 
changements qui se produisent ailleurs dans le monde et de leur impact 
sur I' Afrique, 

AVANT A L'ESPRIT tes problemas multiples qui entravent Ia survie et 
le progres economlques de I' Afrique, 

RAPPELANT qu'en juillet 1990, Ia Conference des chefs d'Etat et de 
gou\temement de I'Organisation de l'unit9 africaine (OUA) a adopte une 
declaration sur Ia situation socio-economique en Afrique et suggere que 
les changements fondamentaux en cours dans le monde guident Ia 
reflexion collective de I' Afrique au s!Jjet des defis auquels elle fait face et 
des options qui s'offrent a elle, 

CONSCIENTS du fait que tes changements geopolitlques recants, qui 
ant aussi suscite un reiAchement des tensions militaires entre les deux 
superpuissances et leurs allies respectifs, ant accentue Ia ten dance vers 
le pluralisme politique, ce qui a cree un environnement prop ice a Ia promo­
tion de Ia securite et de Ia stabilit8 a l'interieur des Etats africains et entre 
eux, 

CONVAINCUS que Ia transition vers le pluralisme politique dans les 
pays africains a besoin d'Atre encouragee, appuyee et renforcee, 

SA CHANT qu'il est necessaire de faire de Ia Charte africaine des droits 
de l'homme et des peuples et de Ia Charta africaine de Ia participation 
populaire au developpement des instruments efficaces pour Ia promotion 
et Ia protection des droits de l'homme ainsi que pour une participation 
authentique des peuptes a Ia conduite et a Ia gestion de leurs affaires 
nationales, 

I 

CONSCIENTS de l'emergence de blocs economiques et commer­
ciaux regionaux dans differentes parties du monde et des progres rap ides 
de Ia science et de Ia technique, et alarmes par Ia reorientation manifeste 
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des ressources des nations occidentales industriaJis{!es vers I' Europe de 
I' Est et Ia reconstruction des Etats du Golfe, ce qui compromet les flux de 
ressources vers I' Afrique, 

PREOCCUPES par le fait que I' Afrique ne peut r€!aliser de progres 
{!conomique et social, vu J'{!tat actuel du fardeau de sa dette ext€!rieure, 

CONVAINCUS que Ia s€!curit€!, Ia stabilit€!, le d€!veloppement et Ia 
coop€!ration sur Je continent africain d{!pendent non seulement des pe­
uples africains eux- m~mes mais aussi de Ia coop€!ration, de l'appui et de 
Ia participation internationaux, 

SOULIGNANT qu'il est temps et qu'il est imperatif de lancer parmi Jes 
pays africains un processus efficace qui creerait un cadre pour Ia pr{!vention, 
l'endiguement et !'elimination des conflits pernicieux dans Jes pays afri­
cains etentre eux, aux fins de Ia gestion et du reglement desdits conflits et 
pour le renforcement de Ia cooperation, de I' integration et du d€!veloppe­
ment, 

RECOMMANDONS PAR LES PRESENTES aux chefs d'Etat et de 
gouvernement des pays africains de lancer une conf€!rence sur Ia securite, 
Ia 
stabilite, Je developpement et Ia cooperation en Afrique (CSSDCA) devant 
debaucher sur I' adoption des principes et des mesures ci-apres ainsi que 
d'une procedure d'application, apres des negociations appropriees. 
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II. · PRINCIPES ET MESURES POUR LA CSSDCA 

A. Prlnclpes g6n6raux 

I. 

Chaque Etat africain est souverain. Chaque Etat respecte Jes droits 
inh9rents a l'integrit9 territoriale et a l'independance politique de to us Jes 
autres Etats africains. 

II. 

La securite, Ia stabilite et Je developpement de chaque pays africain 
sent indissociables de ceux des autres pays africains. En consequence, 
J'instabilite dans un pays africain reduit Ia stabiltte de taus les autres pays 
africains. 

Ill. 

L'erosion de Ia securit9 et de Ia stabilite en Afrique est une des causes 
majeures des crises continues qui y sevissent et un des principaux ob­
stacles a Ia creation d'une economie solide et a une cooperation interafri­
caine efficace. 

IV. 

L'interdependance des Etats africains et le lien entre Ia securite, Ia 
stabilit9 et le developpement font qu'il est necessaire d'avoir un pro­
gramme commun africain fonda sur une unite d'objectif et un consensus 
politique collectif issu de Ia ferme conviction que I' Afrique ne peut accom­
plir aucun progres notable sur tout autre plan si elle ne parvient pas 
collectivement a apporter una solution durable a ses problemas de 
securtte et de stabiltte. 

v. 
Una conference sur Ia securite, Ia stabilite, le developpement et Ia 

cooperation en Afrique (CSSDCA) devrait etre Ianese pour mettre en place 
un cadre global pour Ia securit9 et Ia stabilite de I' Afrique et devrait prevoir 
des mesures en vue d'une integration economique et d'une transforms 
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tion socio- economiques accelerees du continent. 
La CSSDCA englobe quatre domaines principaux appeles calebasses 
securite, stabilite, developpement et cooperation. 

VI. 

Un nouvel ordre trouvant son expression dans le cadre de Ia CSSDCA 
doit etre instaure en Afrique au moyen d'une declaration de principes 
contraignants et de l'attachement a l'independance ldeologique qui regiront 
Ia conduits des affaires publiques dans Jes differents Etats africains ainsi 
que les imperatifs des relations interafricaines. Dans l'application du 
nouvel ordre, il faudrait rechercher un partenariat actif et une participation 
positive du reste du monde. 

VII. 

L'application de bonne foi de taus Jes principes de Ia CSSDCA dolt etre 
respectee par taus les Etats participants dans Je contexte de toute autre 
obligation pouvant in comber a chacun des membres participants en vertu 
du droit international. 

B. PRINCIPES ET MESURES SPECIFIQUES 

SECURITE 

Le concept de securite va au-dela des considerations militaires, il 
englobe taus res aspects de Ia vie de Ia societe, notamment les dimensions 
economiques, politiques et sociales de Ia vie individuelle, familiale, com­
munautaire, locale et national e. La securite d'une nation doit s'interpreter 
en termes de securite du cit.ayen s'agissant de vivre en paix en assurant Ia 
satisfaction des besoins essentials de Ia vie tout en participant pleinement 
aux affaires de sa societe, dans Ia liberte et l'exercice de !'ensemble des 
droits de l'homme fondamentaux. 

L'absence de democratie permettant aux populations de participer 
librement a Ia gestion de.s affaires publiques, le deni des libertes individu­
elles, les abus de Ia religion, Ia preeminence donnee aux depenses 
militaires sur les autres secteurs de Ia vie nationals et le manque de 
mecanisme administratif approprie pour le controls et Ia gestion des den 
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iers publics sont certaines des causes profondes de l'insecurite. 

La calebasse de Ia securit8 de Ia CSSDCA sera ancree a un certain 
nombre de principes cles auxquels devront souscrire taus les Etats 
membres participants, a savoir les suivants : 

I) Prevention et endiguement des conflits : 
il faudrait accorder une plus grande attention aux mesures visant a 
prevenir ou a endiguer les crises avant qu'elles ne degenerent en affron­
tements violents; 

II) Lasecurite interieure et exterieure de !'Afrique doit proceder d'un cadre 
pour Ia securite continentale commune et collective; 

Ill) Les gouvernements africains doivent, lndividuellement et collective­
ment, etre guides par les principes de bon voisinage et de reglement 
pacifique des conflits; 

lv) L'autosuffisance nationale et continentale dans certains domaines 
strategiques, miliaires comme non militairesy compris Ia participation 
populaire a Ia defense nationale, est Vitale pour Ia securite de !'Afrique. 

La securite des peuples africains, de leur terre et de leurs biens ainsi 
que de leurs Etats en general est indispensable a Ia stabilite, au develop­
pement eta Ia cooperation en Afrique et do it etre une responsabilite sacree 
et primordiale de taus les citoyens. et de taus les gouvernements africains 
pris individuellement et collectivement, responsabilite assumee dans le 
cadre des libertes et des droits fondamentaux des populations africaines. 

La securite doit etre le premier pilier du processus de Ia CSSDCA 
compte tenu des liens organiques existant entre Ia s~curite de taus les 
Etats africains pris globalement et Ia securite de chacun d'eux, liens qui 
decoulent de leur histoire, de leur culture, de leur geographie et de leur 
destin communs qui rendent necessaires une responsabilite et une action 
collective. Pour instaurer Ia securite sur le plan local, national et continen­
tal, un certain nombre de principes et un vaste eventail de mesures axees 
sur Ia prevention, le reglement et Ia gestion des conflits doivent etre 
convenues, adoptees et appliquees dans le cadre de Ia CSSDCA. 
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Tout en marquant une reconnaissance appropriee des dispositions 
des chartes des Nations Unies et de I'OUA eu egard aux principes de bon 
voisinage et de non-ingerence dans les affaires lnterieures des Etats, 
I' interet croissant a l'echelle international a pour les causes humanitaires et 
des luttes intestines en Afrique ainsi que les aetas de repression aveugle 
demontre une preoccupation grandissante davant Ia situation interieure 
sur laquelle jouent les menaces pesant sur Ia securite personnelle et 
collective et les violations flagrantes des droits de I' hom me fondamentaux. 
La CSSDCA doitviser a promouvoir eta renforcer cette evolution favorable 
afin de permettre aux pays africains de cooperer en vue d'assurer Ia 
securite de tous les Africains a tous les niveaux. 

L'autosuffisance alimentaire de !'Afrique et Ia mise en valeur de sources 
d'lmergie nouvelles a des coOts abordables, de fac;on a assurer l'auton­
omie du continent en Ia matiere, constituent autant une question de 
securite qu'une priorite economique. S'agissant de Ia securite regionale et 
des imperatifs socio- economiques, Jes efforts regionaux en cours (dans 
les domaines de I' agriculture, de Ia recherche energetique et du develop­
pement) devraientetre integres dans lecadre du processus de Ia CSSDCA 
et articules autour de deux principaux centraux distincts - charges, l'un de 
lancer une "revolution verte" en Afrique et I' autre de realiser un progres 
decisif dans Ia mise en valeur de differentes sources d'energie renouve­
lables. en particulier l'energie solaire. 

Pour donner effet a ces principes, les mesures ci-apres sont recom­
mandees. 

Mecanlsmes de mediation, de concJJlatlon et d'arbltrage 

II faut, en fait, imperativement empecher les conflits et les differends de 
degenerer en affrontements armes. Pour ce faire, il est necessaire de 
renforcer les mecanismes de resolution des conflits par Ia negociation, Ia 
mediation, Ia conciliation etl'arbitrage aux niveaux gouvernemental, poli­
tique et diplomatique, dans le cadre de l'interventi~n. L' Afrique devrait, au 
titre de Ia CSSDCA, accroitre l'efficacite operationnell~ de Ia Commission 
de mediation, de conciliation et d'arbitrage de I'OUA. Conformement a Ia 
tradition africain e. I' accent· devrait etre mis sur une mediation et une 

· · -reconciliation opportunes. 
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Operations de malntlen de Ia palx . · 

En se fondant sur I' experience limitee de I' Afrique en Ia matiere et sur 
Jes enseignements cumules tires des operations de maintien de Ia paix de 
!'Organisation des Nations Unies, en prenant des mesures qui permettent 
d'eviter les erreurs commises auparavant dans ce domaine, !'Afrique 
devrait instituer dans Je cadre de Ia CSSDCA un mecanisme de maintien 
de Ia paix, qui serait un instrument important pour Ia preservation de Ia paix 
dans les situations qui mettent potentiellement ou effectivement en dan­
ger Ia securite d'un(des) Etat(s) africain(s) ou de I' ensemble du continent. 
De tels arrangements ne devraient pas toutefois exclure les operations de 
maintien de Ia paix des Nations Unies si elles s'averent necessaires. 

En particulier les questions cruciales ci-apres devraient etre clairement 
definies: 
a) autorite chargee d'ordonner l'etablissement, Ia prolongation et Ia 
cessation des operations de maintien de Ia paix; b) structures de comman­
dement et de centrale; c) soutien administratif et logistique pour les 
operations; d) systemes de financement; e) procedures pour I' acquisition 
des troupes; et f) modalites pour le deploiement rap ide dans les situations 
d'agression centre les Etats membres participants. 

Mesures propres a renforcer Ia conflance 

Pour retablir durablement Ia securite nationals et continentale, il est 
necessaire de prendre dans le cadre du processus de Ia CSSDCA des 
mesures pour renforcer Ia confiance entre les pays africains, lesquelles 
pourraient consister a echanger des renseignements sur I' emplacement 
et les mouvements des troupes, a proceder a un entrainement et a des 
manoeuvres militaires conjoints, a des patrouilles navales communes 
ainsi qu'a organiser des cours et des seminaires conjoints consacres aux 
questions de securite sous-regionale, regionale et continentale. 

Pactes de non-agresslon 

Un~esure plus avancee de promotion de Ia securite continentale 
reside dans Ia conclusion d'un traite de non-agression entre taus les pays 
africains,·~ans le cadre du processus de Ia CSSDCA, sur le modele d'un 
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traits similaire deja en vigueur liant les Etats de Ia CEDEAO. En vertu d'un 
tel traite, les pays africains s'engageraient a se defendre mutuellement en 
·cas d'agression militaire exterieure. 

R6ductlon des depenses mllltalres 

Les efforts que necessitent toutes les mesures preventives decrites ci­
dessus devraient reduire notablement, voire eliminer dans une large 
mesure les tensions interafricaines et les dangers de conflits militaires 
declares. Un tel effort collectif doit preparer le terrain a un processus 
collectif de reduction des depenses militaires en Afrique dans le cadre du 
processus de Ia CSSDCA. La reduction globale des depenses militaires 
par les Etats membres devrait comprendre des compressions effectives 
du personnel militaire et Ia fixation de plafond en Ia matiere ainsi que Ia 
reduction des depenses consacrees a l'achat de materiel de guerra. II 
faudrait egalement envisager un consensus sur le type de materiel mili­
taire que les pays africains pourraient etre autorises a acheter ou a 
fabriquer. Pour assurer graduellement une autosuffisance relative dans le 
domaine militaire, les pays africains devraient entreprendre collective­
ment dans le cadre de Ia CSSDCA de fabriquer certains types de materiel 
militaire dent !'Afrique a besoin pour se defendre. En outre, les Etats 
membres devraient s'engager a signaler leurs importations et exporta­
tions d'armes au secretariat de I'OUA. 

En tant que mesure effective de defense nationale et strategie de 
reduction des depenses militaires, il faudrait inclure dans le service na­
tional Ia formation militaire et encourager Ia participation populaire a Ia 
defense. 

Consell africain de sages pour Ia palx 

Pour que I' Afrique n'ait plus seulement a reagir face aux evenements 
mais accede a un stade qui Ia tende capable de prendre d'avance des 
mesures pour assurer sa securite, un conseil africain de sages pour Ia paix 
devra l!tre cree et aura pour tAche deveillera ce que Ia paix et I' harmonia 
regnant sur le continent et qu'un etat de tranquillite soit cree et maintenu 
au sein des differents pays africains et entre eux. Un tel organa, sous 
I' egide de Ia CSSDCA, devra comprendre, avant tout, les personnalites les 
plus distinguees et les doyens des hommes d'Etat africains. Le Conseil, 
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sous l'egide de Ia CSSDCA, recevra pleins pouvoirs et aura toute latitude 
pour interv~nir dans les problemas de securite des Etats membres partici­
pants et pour determiner les actions les mieux lndiquees qui peuvent 
prendre Ia forme de reconciliation et de mediation ou recommander le 
deploiement d'operations africaines de maintien de Ia paix ou les deux a 
Ia fois. L.e Conseil devra relever de J'OUA. 

STAB I LITE 

La promotion de Ia stabilite politique et sociale dans les differents pays 
africalns sera un element cle dans Je processus de Ia CSSDCA. La 
"calebasse" de Ia stabilite devra s'appuyer sur certains principes impor­
tants auxquels taus Jes Etats membres aevront souscrire, a savoir : 

Q La respect de Ia primaute du droit : Jes gouvernements devront · 
respecter rigoureusement Jes lois ou codes promulgues par une assem­
bles de representants elus librement. Nul ne peut ~tre exempte de rendre 
compte de sa conduits en cas de violation de Ia lei; 

IQ La participation populalre a Ia conduite des affaires publiques : Ia 
participation active et veritable des citoyens de chaque pays a Ia conduite 
des affaires publiques dolt ~tre favorisee; 

IIQ Le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales : Ia 
promotion et Ia protection des droits et Jibertes des citoyens des Etats 
membres seront considerees vitales; 

lv) La transparence dans Ia prise des decisions publiques : les deci­
sions relatives a Ia conduite des affaires publiques devront faire I' objet de 
debats Iibras et Jes choix devront ~tre evalues afin que: Je public so it 
conscient des risques et des avantages lies a toute action des autorites; 

v) Les organisations politiques ne devraient pas ~tre creees sur une · 
base ni a partir de considerations religieuses, ethniques, regionales ou 
raciales; et les dirigeants ne devraient pas tirer profit de ces aspects; 

vQLe fondamentalisme religieux, quelle que soit Ia religion dont il se 
reclame, engendre J'instabllite. Les gouvernements doivent encourager 
Je principe de Ia separation entre J'Etat et Ia religion. La religion doit 
demeurer una affaire personnelle. 
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Pour appliquer ces principes, · les pouvoirs publics auront a susciter, 
concevoir et mettre en oeuvre des mesures, et renforcer les Institutions 
chargees d'arbitrer les differends, de regler les' conflits et de redulre les 
risques de violence. · II existe un lien fondamental entre Ia securite 
nationale, Ia stabilite et· le developpement durable, conditions que ne 
peuvent engendrer que Ia pratique de Ia democratie et des Institutions 
democratiques fondees sur le respect absolu des droits de l'homme, le 
sens des responsabilites et Ia participation populaire. 

La mise en oeuvre des mesures suivantes est recommandee en vue de 
favoriser au niveau des differents pays Ia stabilite et Ia cohesion dans les 
pays conformement aux principes proposes. · 

. ',' .. ' . -, 1 

Constitution librement promulguee assortie d'une Declaration des droits 
- ,. 
'' ' 

I '• 

Chaque Etat devra·se doter d'une constitution promulguee a Ia suite, 
d'un debat national approfondi et adoptee par .une assemblee de re­
presentants du peuple librement elus. Une telle constitution devra inclure- . 
une declaration des droits. 

:· -· .•' :, •• • I 

Existence de structures polltlques plurallstes',.' : 
: r • ,, 

• ' ' t ·' ' •• : 

Chaque pays devra veiller ace qu'il n'y ait pas d'obstacles a I' existence 
d'autres idees, institutions et dirigeants se disputant l'appui du public. 
Dans-Ie cas du multipartisme, .ce principe exlge que chaque membra 
participant veille a ce qu'il y ait une separation entre le parti et I'Etat. ·. · 

Limitation de .~ ·d~r~~ des ~~~dats d~~ ~~r~g·e~~-ts p~lltl~q~e~ elus.-. -
0 ~ •• :,] :._f ~'' 'ljl 0 :••_,;r• ''~~. ··~.0 • 00 0 '. 

''' I 

Le mandat des dirigeants politiques devra falre !'objet d'un.renouvelle-. 
ment periodique. Parallelement, le mandat des dirigeants elus au niveau 
des divers institutions publiques devra etre limite constitutionnellement a 
un certain nombre d'annees. _ ._. · · · 1 ._ : , • ·, : _ · .. .·. ' • 1 • · ; •• 

• , 

0 

-.., t ._. 0 1 )i ; ri ~ :11 ." 0 j ::: : J t 1 
0 

I [ ', 0 ; • ~ ! ~ I 0 I' 
0 0 0 

j' 
0 

j 

Securlte d'emplol des fonctlonnalres de l'apparell judlclalre 
'•' ', :. ' '~~ .. ;1· Jl 1' i•l .. :1.' ,'.!;•; ~·, ,;_.

1
1, 1;- , o.J:~- '-·~; ;,, _;1:;,' 

'·.:Non seulement les actes des magistrats ne doivent souffrir d'aucune, 
entrave de Ia part des pouvoirs leglslatif et executif, mais aussi le mandat 
de ces fonctionnaires devra etre garanti par les dispositions des constitu 
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tions nationales. Les decisions ayant trait au relevement de ces fonctlon­
naires de leurs fonctions devront etre prises par une commission judi­
claire. L'independance. du pouvoir judiciaire devra etre assuree par le 
blais de l'inviolabilite des mandats des magistrats et d'emoluments stables 
garantis par una lol parlementaire. 

Publication annuelle de rapports sur le respect des Instruments relatifs 
aux droits de l'homme 

Pour favorlser le respect absolu par les gouvernements des pays 
africains des divers instruments juridiques internationaux auxquels its 
souscriraient ou ont souscrit, il faudrait absolument surveiller le comporte­
ment des gouvemements. Outre tous les organes que les differents 
gouvernements peuvent mettre en place a cette fin, Ia charte et le mandat 
de Ia Commission africaine des droits de l'homme et des peuples 
(CADHP) devront etre elargis afin que Ia CADHP puisse proceder a une 
evaluation annuelle de I' observation par chaque pays africain des droits 
de I' hom me et publier ses conclusions. Le rOle de suivi propose pour Ia 
CADHP ne dolt pas s'exercer seulement dans des situations de violation 
des droits de l'homme mais en tant que routine annuelle et do it s'appliquer 
a tous les Etats africains signataires de Ia CSSDCA. La creation d'un 
tribunal africain des droits de l'homme est recommandee. Le tribunal aura 
a departager les gouvernements et les individus. La CADHP aura son 
propre budget finance sur les fonds des· organisations internationales et 
d'autres sources lndependantes. 

Signature, ratification et mise en oeuvre des instruments juridiques pour 
Ia protection et Ia promotion des droits de l'homme 

Un element important dans Ia promotion de Ia stabilite consiste a 
proteger eta favoriser les droits de l'homme de chaquecitoyen. Cela, non 
seulement assure a l'individu sa dignite, mais aussi lui permet de realiser 

• pleinement son potential qui est lui-merna un facteur indispensable du 
developpement soqio- economique. Chaque Etat participant aura done 
a signer, a ratifier eta mettre en oeuvre les instruments juridiques africains 
relatifs aux droits de l'homme et autres Instruments juridiques interna­
tionaux pertinents. 

Creation et protection des organes de contrcle de l'exercice des respon 
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sabilites 

Des Institutions chargees de promouvoir le sens des responsabilites 
dans Ia fonction publique devront ~tre creees. Au nombre de ces Institu­
tions figurent les comites de verifcation des comptes publics, les bureaux 
de code de conduite pour les fonctlonnaires et les ombudsmans. Ces 
institutions, une fois· mises en place, devront beneficier de Ia protection 
necessaire gr~ce a des mesures permettant un financement indeper.dant 
et Ia garantie d'emploi de leurs fonctionnaires. 

' .· 

Financement lndependant des institutions nationales, de reglement judi­
claire et de comptabilite 

Le financement des organes de reglement judiciaire et de comptabilite 
(tribunaux, comites de verification des comptes, bureaux de code de 
conduite ou ombudsmans) devra ~tre assure sur des recettes consol­
ideessoustraites a toute Influence arbitraire de l'executif. lndependance 
de Ia fonction publique 

II convient d'assurer I' in dependance de Ia fonction publique en garan­
tissant Ia securite d'emploi, des traitements et des pensions des fonction­
naires qui seraient nommes suivant des criteres de competence profes­
sionnelle par une commission autonome de Ia fonction publique. Seule Ia 
Commission autonome de Ia fonction publique serait habilitee a rei ever les 
fonctionnaires de leurs fonctions. 

Droit a Ia proprlete 

Une constitution approuvee par un organe legislatif librement elu dolt 
garantir le droit de l'individu a Ia propriete et le droit de jouir des avantages 
d'ordre socio-economique et culture! qu'offre Ia societe. 

Elections llbres et regulleres 

La constitution nationals dolt stipuler, entre autres, que les citoY.ens de 
I'Etat membre participant ont le droit de participer, dans leur pays, a des 
elections libres et regulieres au scrutin secret et au suffrage universe! des 
adultes. Dans le m~me esprit, le citoyen de chaque Etat membre partici­
pant a le droit de briguer une charge publique et de prendre part aux 
affaires de I'Etat. Lapresence d'observateurs internationaux est souhait­
able des Iars qu'elle renforcera Ia credibilite du processus electoral et des 
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resultats. 

Protection contre les ar~estatlons et Ia detention arbltralres 

Aucun citoyen ne doit faire I' objet d'une arrestation ou d'une detention 
arbitraire sans jugement, OU etre Soumis a d'autres formes de traiterrient 
cruel ou lnhumain. Des dispositions relatives a I' habeas mandamus eta 
!'habeas corpus devraient figurer dans les codes ou lois nationaux. Les 
services d'assistance judiciaire a ceux qui ne. peuvent pas s'offrir des 
services juridiques devraient etre finances sur les derniers publics. Taus 
les pays africains participants devralent supprimer de leurs codes toute lei 
autorisant Ia detention sans proces. 

Condition de Ia femme 

Toutes les lois en vigueur discriminatoires a l'egard des femmes 
devraient etre abrogees et des Instruments et mecanismes juridiques 
garantissant et sauvegardant leurs droits devraient etre adoptes. La 
Convention des Nations Unies sur I' elimination de toutes les formes de 
discrimination a l'egard des femmes devrait etre ratifies et appliquee par 
taus les pays africains. 

Jeunesse et education 

L'avenir de I' Afrique sera entre les mains de Ia jeunesse d'aujourd'hui. 
Les systemes d'enseignement devraient incorporer dans leurs program­
mes l'enseignement des valeurs, des cultures, de l'histoire, de Ia philoso­
phie africaine, etc. La recherche sur les lettres et les arts africains devrait 
beneficier d'autant d'attention que Ia recherche scientifique et technolo­
gique. qomptetenu de !'augmentation constantedes couts de l'enseigne­
ment, des strategies devraient etre elaborees pour assurer une instruction 
de base a taus les jeunes. L'instruction est une condition prealable a Ia 
pleirie et effective participation des populations au processus democra­
tique et il ne faudra epargner aucun effort pour eliminer l'analphabetisme. 

Representation proportlonnelle 

S'agissant du mecanisme electoral susceptible d'assurer Ia participa­
tion maxi male de taus les groupes a Ia conduits de leurs affaires, le 
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principe de Ia representation proportionnelle devrait litre ado pte, eu egard 
a Ia situation particuliere de chaque pays. Le principe de Ia representation 
proportionnelle devrait litre applique dans le cadre des elections legisla­
tives. Afin de favoriser Ia stabilite dans Ia gestiori des affalres nation ales, 
les gouvemements devraient faire en sorte que, dans les nominations, il 
soit dument tenu compte du principe de Ia repartition equitableaux ni­
veaux central, regional et local. Frontieres nationales 

Pour retablir et maintenir Ia stabilit9 Je long des frontieres nationales, 
chaque nation africalne dolt conclure separement des traites bllateraux 
avec chacun de ces voisins directs. 

Drolts syndlcaux 

Afin d'assurer Ia paix et l'harmonie du travail qui constituent des 
conditions prealables a Ia croissance et au developpement economique, 
tous Jes gouvemements devraient respecter Jes droits syndicaux en 
conformit9 avec les conventions et les recommandations de I'OIT. 

DEVELOPPEMENT 

L'Afrique doit souscrire a certains principes fondamentaux en vue de 
definir une orientation commune du developpment au titre du processus 
de Ia CSSDCA. 

I) Le developpement fonda sur l'autosuffisance est Ia seule base viable 
-dans Jes conditions de I' Afrique- susceptible d'assurer au continent une 
croissance economique autonome; 

IQ L'integration physique et economique rapide du continent africain est 
Ia conditionsine qua non de Ia survie economique de !'Afrique au XXIe 
siecle, de sa transformation socio-economique et de sa competitivite par 
rapport au reste du monde. 

Ill) La dependance a l'egard de Ia production de produits de base 
uniquement pour !'exportation est l'une des causes majeures de Ia crise 
economique de !'Afrique. Une diversification efficace aussl bien horizon­
tale, dans le sens de l'elargissement de Ia base de production, que 
verticals dans J'optique du traitement et de Ia commercialisation des 
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produits est Indispensable a Ia transformation socio-economique des 
economies africaines. 

lv) La participation populaire ainsi que l'egalite de chances et d'acces 
aux emplols doivent litre encouragees et soutenues en tant que base 
essentielle pouvant permettre d'atteindre les objectifs et les strategies de 
developpement de I' Afrique. 

v) Partenariat dans le developpement au niveau national : Dirigeants et 
administres doivent partager Ia responsabilite des divers aspects du 
developpement. Les dirigeants doivent, par leur vision, indiquer I' orienta­
tion du developpement. 

La "calebasse" du developpement est Ia raison d'lltre du processus de 
Ia CSSDCA. Les mesures collectives, a l'echelle du continent, doivent etre 
orientees vers un mecanisme de developpement qui incarne !'Africain. 
Unemise en service maximale des energies et des initiatives des popula­
tions en Jibe rant et en developpant leur creativite ainsi qu'en accroissant 
leur capacite a participer a Ia d8finition et a Ia realisation des object its de 
developpement; Ia CSSDCA devrait debaucher sur un developpement 
authentiquement centre sur l'homme. 

Les mesures en matiere de developpement de I'Afrique·doivent viser a 
court terme a Ia lutte pour Ia survie·immediate du continent, afin de faire 
face aux imperatifs a long terme plus ecrasants de Ia transformation socio­
economique. Par necessite pragmatique, le processus de Ia CSSDCA ne 
devrait, pour avoir des chances de succes, traiter qu'un nombre reduit de 
questions qui seraient toutefois essentielles. · · 

Les mesures ci-apres sent recommandees pour donner effet a ces 
principes. 

Mise en valeur des ressources humalnes 

Les populations sent tant les agents que les beneficaires souhaites du 
developpement. La developpement de I' Afrique est principalement en­
trave par l'inadequation des moyens humains. Les mesures prioritaires 
du continent, dans Ia cadre de Ia CSSDCA, devraient mettre en lumiere les 
elements pertinents de Ia Oeciaration de Khartoum s·ur le developpement 
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axe sur l'homme et de Ia Declaration de Maurice sur I' education. Leproces­
sus de Ia CSSDCA devrait, en outre, lnclure les grandes priorites collec­
tives a l'echelle du continent dans le domaine de Ia mise en valeur des 
ressources humaines enoncees ci-apres :-

1 .Adoption de programmes visant a eliminer l'analphabetisme dans 
tout le continent d'ici a l'an 2000. 

2. Augmentation des ressources financieres destinees a l'enseigne­
ment et a Ia formation par Ia reaffectation au secteur d'une proportion 
importante des ressources consacrees a l'heure actuelle aux depenses 
militaires. 

3 .Adoption de systemes natlonaux fondes sur le me rite Individual et 
fixation de niveaux convenables d'incitations et de remuneration des 
cadres techniques et des fonctionnaires africains afin de contribuer a 
freiner l'exode des competences. 

4. Introduction de Ia science et de Ia technique des les premieres 
annees de l'enseignement. · 

5. Amelioration generale de Ia qualite de l'enseignement et mise au 
point de systemes de contrOie pour garantir le maintien de Ia qualite. 

6. Adoption de politiques claires de preference de l'emploi des 
competencesafricaines, ce qui favorisera le perfectionnement d'un nombre 
minimal Indispensable de cadres techniques susceptibles d'assurer Ia 
releve du personnel etranger qui, a l'heure actuelle, coOte a !'Afrique plus 
de 4 milliards de dollars E.-U. par an. 

· 7. Promotion de Ia formation professionnelle et de Ia formation aux 
affaires ainsi que des competences en gestion. 

8. Promotion de !'utilisation des institutions regionales et sous- region­
ales actuelles et futures qui servant de centres d'excellence et du soutien 
a ces institutions. 

9. Creation d'une banque de ressources humaines pour I' Afrique ser­
vant a faciliter le partage des ressources. 
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1 o. Mise en oeuvre de Ia Declaration de Maurice sur I' education. 

11. Harmonisation des politiques d'enseignement du continent afin 
d'ameliorer Ia qualit9 et d'accroitre l'utilite de l'enseignement a taus Jes 
niveaux. 

12. Les pays africains devraient mettre en commun leurs ressources 
pour assurer une formation specialises et developper les programmes 
d'echanges d'etudiants, en particulier pour Ia formation linguistique; les 
pays dent les universitas sent sous-utilisees devraient offrir despossibil­
ites aux autres a un coOt symbolique. 

Renforcement des institutions et developpement 

Les mesures collectives a l'echelle du continent, coordonnees en ma­
tiere de renforcement des institutions, doivent d'abord viser les aspects 
suivants: developpement des capacites dans le domaine de !'administra­
tion des affaires publiques; promotion et developpement de !'aptitude a 
diriger chez ceux qui en presentent les dispositions; mesures tendant a 
inverser Ia declin et a accroitre l'efficacite de I' administration en Afrique, 
qui dolt demeurer le pivot des politiques et strategies concernant a Ia fois 
Ia processus du gouvernement et !'orientation du developpement econ­
omlque. Des mesures particulieres sous l'egide de Ia CSSDCA doivent 
etre axees sur un developpement global de I' esprit d'entreprise africain. 
La strategie de developpement de cet esprit d'entreprise devrait etre 

. soutenue par un encouragement et un soutien actifs de I'Etat couvrant un 
vaste echange de visites entre chefs d'entreprise et par une forme de 
cooperation technique entre pays africains. Les efforts de promotion de 
l'esprit d'entreprise doivent aller de pair avec des mesures de politique 
·generals deliberees pour le developpement des capacites institution­
nelles endogenes, notamment des services de consultants prives, tech­
niques et autres. II y a lieu de renforcer les associations professionnelles 
continentales appropriees. II faut egalement envisager desrestrictions a 
trois niveaux dans !'utilisation de certains services de consultants : con­
sultants nationaux, consultants continentaux et autres. Les services de 
consultants nationaux seront utilises pour toute tache comportant les 
deux dernieres categories. 

II faudra proceder a un changement d'approche majeur qui conduira a 
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!'institution de I' obligation de rendre compte, de Ia primaute du droit, de Ia 
liberte d'information et d'expression, et a Ia recherche de systemes 
modernes de gestion. Entre autres mesures, on pourrait citer l'etablisse­
ment d'un systeme d'orientation des dirigeants aux niveaux des ministres 
et des cadres superieurs et I' adoption de Ia Charte africaine de Ia partici­
pation populaire au developpement. De nombreuses sections du present 
document comportent d'autres recommandations. 

Transformation economlque de I' Afrique 

II est necessaire de mener a terme une restructuration complete des 
economies africaines afin d'assurer a long terme Ia combinaison judi­
cieuse d'une agriculture diversifiee avec !'industrialisation en tant que 
base pour un developpement rationnel de I' Afrique. 

Tout developpement viable a long terme doit de plus en plus s'appuyer 
sur les applications scientifiques et technologiques. II convient d'amener 
les eccles et lesinstitutions d'enseignement a mettre davantage l'accent 
sur les matieres scientifiques. Par ailleurs, etant donne que, pour I' essen­
tiel, Ia technologie est !'apanage des societes transnationales qui sem­
blent Ia conserver jalousement, les pays africains devraient lancer des 
programmes et elaborer des politiques pour Ia mise au point de tech­
niques locales. Pour ce faire, il faut investir massivement dans Ia recher­
che-developpement (R-D). 

Les pays africains doivent adopter des politiques economiques liberales 
susceptibles d'attirer des capitaux, facteur de production qui fait cruelle­
ment defaut aux pays africains. Tout en encourageant Ia privatisation et le 
desengagement de I'Etat des entreprises publiques, Ia priorite doit etre 
accordee aux entrepreneurs africains locaux et, le cas echeant, ils doivent 
etre aides a reprendre en main les entreprises privatisees. 

Ce processus global vise en partie a permettre a I' Afrique de mobiliser 
des ressources sans lesquelles sa survie et son developpement seront 
compromis. 

Pour que !'Afrique realise un taux de croissance qui favorise Ia transfor­
mation economique, il faudra qu'elle ado pte des politiques et mesures qui 
visent en premier lieu a mobiliser les propres ressources du continent, et 
ensuite·a offrir des avantages en vue d'attirer des investissements tant 
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Jocaux qu'etrangers. Des mecanismesspecifiques, tels qu'un·systeme 
international de notification des fuites de capitaux, visant a rapatrier en 
Afrique Jes ressources humaines et financieres du continent doivent etre 
mis au point. 

Au cours de cette transformation, des mesures visant a resC'rber Je 
chOmage en moyen d'actions telles que !'injection massive de ressources 
dans Jes secteurs prive et non structure doivent etre elaborees. 

Mobilisation des ressources flnancU~res 

Le processus de Ia CSSDCA dolt, en toute priorite, tendre a mobiliser 
des ressources financieres pour Je developpement socio-economique et 
Ia cooperation en Afrique, notamment en avanctant une position collective 
a J'echelle continent sur Ia dette exterieure Insupportable de I' Afrique. Les 
mesures de reorientation favorable de Ia politique de Ia dette, prises par 
Jes principaux creanciers a J'egard de certains pays debiteurs, constituent 
una base realiste pour J'application de meilleures strategies visant a 
atteindre les objectifs de Ia Position commune africaine sur Ia dette 
exterieure adoptee au sommet extraordinaire de J'OUA en 1987. 

Dans Je cadre des efforts accrus a deployer pour mobiliser Jes res­
sources lnterieures, il conviendra de prevoir Je controls de Ia consomma­
tion excessive et I' adoption de mesures en faveur de J'epargneinterieure. 

Le processus de mobilisation des ressources financieres de I' Afrique 
devrait egalement eng Iober des mesures collectives en vue de trouver un 
terrain d'entente operationnel entre Jes PAS soutenus par Je FMI et Ia 
Banque mondiale en Afrique et Je CARP AS tel qu'il a ete adopte par Jes 
dirigeants africains. II faut par ces mesures rechercher des modifications 
dans Jes conditionnalites des prets du FMI (a I' Afrique) davant comporter 
un important soutien net a Ia balance des paiements et prevoir une plus 
grande marge de manoeuvre des gouvernements africains. 

Des strategies appropriees doivent etre adoptees en vue de mesures 
globales collectives pour inverser Ia sortie nette de ressources financieres 
de I' Afrique sur Ia base d'un moratoire a conclure sur Ia dette exterieure et 
de meilleurs arrangements avec Jes organismes multinationaux de prets. 
La promotion de projets communs par deux ou plusieurs pays partici 
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pants en vue du financement de sources exterieures/interieures est une 
mesure plus pratique de moblisation des ressources. La politique du 
credit de Ia Banque africaine de developpement s'agissant des projets 
communs de differents Etats souverains devrait ~tre reexamlnee afin de 
concevoir un mecanisme pour octroyer des pr~ts substanti~ls a de tels 
projets. ,. 

L'effet conjugue des diverses politiques concernant Ia mobilisation 
des ressources financieres devrait ~tre de retablir Ia capacite d'importa­
tion de I' Afrique pour le necessaire redressement a court Jterme et le 
developpement du secteur des facteurs de production interieurs en vue 
de Ia transformation socio- economique a long terme. l 
Developpement agrlcole et autosufflsance allmentalre 

Le developpement socio-economique de I' Afrique pass forcement 
par Ia transformation du secteur agricole par l'amelioration de Ia produc­
tion agricola et de l'autosuffisance alimentaire en vue de faire, dans Ia 
mesure du possible, de I'Afrique un continent exportateur de produits 
alimentalres. La strategie pour attelndre cet object if consiste a permettre 
au continent de parvenir a l'autosuffisance alimentaire aussi bien a court 
qu'a long terme. 

Cette strategie est conforme au Plan d'action de Lagos et au Pro­
gramme prioritaire de redressement economique de I'Afrique. Nous 
preconisons done leur mise en oeuvre integrals et effective. 

En outre, nous recommandons ce qui suit: 

1.L'Afrique devrait regrouper certains centres de recherche agronomique 
existants et mobiliser les meilleurs talents disponiblespour ces centres 
dans une entreprise de recherche collective coordonnee, pour une 
"revolution verte" sur le continent. 

2.11 faudra egalement lever toutes restrictions d'ordre non sanitaire a Ia 
commercialisation des produits agricoles interleurs. 

3. II y a lieu d'envisager l'elimination de taus les droits sur certains 
produits alimentaires prioritaires pour le commerce intra-africain con 
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formement a'des regles d'origine appropriees. 

4. II faudra aussi decourager !'importation de pays non africains de 
denrees disponibles en Afrique. 

5. On devra lancer una bourse africaine des produits agricoles er. met­
tant I' accent sur les produits vivriers. L'ensemble de ces mesures visera a 
porter le taux d'accroissement de Ia production agricola a un objectif de 
4% par an au mains. 

6. Les gouvernements devraient etablir una politique de I' alimentation 
et de Ia nutrition afin que les elements alimentation et nutrition deviennent 
des objectifs explicites des projets de developpement agricola et rural. 

7 . II faudra adopter le concept de panier de produits alimentaires en se 
fondant sur lesproduits vivriers traditionnels des collectivites locales; pour 
etablir des regimes alimentaires equilibres. 

B. II convient de creer des systemes de production, de transformation, 
de distribution et de commercialisation des produits vivriers traditionnels. 

9. II faudra proceder a des reformes agraires (Ia ou i1 n'en existe pas) 
pour ouvrir aux personnes ordinaires, en particulier aux pay sans qui cul­
tivent Ia terre dans les zones rurales par opposition aux speculateurs 
fanciers, l'acces a Ia terre. 

1 o. II faudra mobiliser les femmes, surtout en milieu rural, et veiller a ce 
qu'au mains un tiers de I' assistance technique publique aux petits exploi­
tants soit'consacre aux femmes. La mobilisation devra aussi prendre en 
consideration le rOle des ONG qui, en collaboration avec les petits exploi-. 
tants agricoles, pourraient concevoir et realiser des programmes d'al­
phabetisation axes sur Ia production. 

11. II faudra encourager l'investissement prive dans le do maine de I' ag­
riculture. Cela devrait viser a offrir des possibilites interessantes d'ac­
croitre Ia production agricola locale de fac;on a satisfaire Ia consommation 
locale ainsi que le besoin d'exporter. 

12. L'agriculture devra etre mecanisee Sdes fins d'exportation mais 
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cela ne doit pas se faire au detriment de l'activite agricole rurale. 

Pour atteindre nos objectifs dans le domaine agricole, enrayer Ia degra­
dation de l'environnement et assurer l'accroissement de Ia production en 
vue d'un developpement durable de I' Afrique, les gouvernements devraient 
elaborer des politiques judicieuses en matiere de planification et de mise 
en valeur des ressources en eau. 

Mise en valeur de l'lmergle 

A cOte de !'agriculture et de l'autosuffisance alimentaire, I' application 
par !'Afrique de politiques relatives a l'autosuffiance energetique est 
essentlelle etant donne que, a certains egards, Ia crise economique en 
Afrique est imputable aux penuries d'energie et aux couts eleves de 
l'energie. Les efforts collectifs a l'echelle continentale, dans le cadre de Ia 
CSSDCA, doivent etre centres sur Ia mise en commun des talents et des 
ressources materielles pour Ia recherche sur res sources d'energie de 
rem placement, en particulier l'energie solaire. La priorite dans le domaine 
des sources d'eneirgie de remplacement doit tendre a com bier Ia penurie 
aigu~ de bois de chauffage pour environ 55 millions de personnes, l'objec­
tif etant de freiner !'aggravation des problemas d'environnement. Au 
nombre des mesures efficaces a prendre pour faire face a ce problema 
figurel'electrification des zones rurales. Les principaux domaines propres 
a impulser Ia transformation socio-economique de I' Afrique continueront 
d'etre l'hydro-electricite et les hydrocarbures. Au titre de Ia CSSDCA, des 
initiatives de developpement communes devraient etre entreprises pour 
couvrir a) Ia coordination inter-Etats et I' execution par res Etats con cernes 
de pro jets d"hydro-electricite compte tenu des retombees de ces derniers 
dans d'autres secteurs, et b) I' expansion des operations concernant les 
hydrocarbures grace a Ia copropriete, en gardant a I' esprit le fait que tes 
grands pro jets de mise en valeur dans d'autres regions en developpement 
ont essentiellement ete le fait d'efforts soutenus par I'Etat. L'Afrique doit 
encourager Ia recherche a l'echelle internationals sur l'energie solaire et 
y participer. 

Developpement Industrial 

Le processus de Ia CSSDCA doit arreter d'urgence Ia "desindustrialisa­
tion" en cours en Afrique, en particulier par suite de I' execution de pro 
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grammes d'ajustement structure! classiques. Les industries de biens 
lnterm8dialres et de biens d'equipement devraient etre encouragees au 
moyen de projets multinationaux, et il convient de promouvoirvigoureuse­
ment Ia petite et Ia moyenne entreprise industrielle en lui fournissant les 
credits et l'appui technique necessaire. II faudra mettre fin a l'actuelle 
dependance excessive des industries africaines vis-a-visdes importations 
par une reorientation de Ia strategie industrielle vers les operations 
manufacturieres utilisatrices de ressources locales, l'objectif etant d'ac­
croitre Ia valeur ajoutee industrielle en Afrique. II y a lieu egalement de 
reorienter les industries africaines vers Ia transformation des mati£~res 
premieres actuellement exportees et vers les activites manufacturieres en 
vue de repondre aux besoins fondamentaux des populations en produits 
alimentalres, en medicaments, en materiels educatifs, en logements, en 
moyens de transport et en produits chimiques utilises pourtraiter l'eau. II 
convient de promouvoir !'industria miniere par le biais de Ia cooperation 
sous-regionale et regionale. Toutes ces mesures necessitent Ia mise en 
commun des capitaux, des techniques. et des connaissances special­
isees nationales limitees ainsi que I' utilisation pragmatique de Ia planifica­
tion aux niveaux national, sous-regional et regional. , 

; ' 

Expansion du commerce , . : 

Le commerce intra-africain est I' element le plus important dans !'integra­
tion structuralists necessaire des economies africaines. -. Des mesures 
collectives devraient tendre a I' expansion du commerce intra-africain de 
produits vivriers et agricoles y compris les matieres premieres, par une 
mise en oeuvre accehf!ree de preferences commerciales speciales .• Un 
deuxieme ensemble de mesures devrait creer des arrangements speciaux 
pour !'expansion ducommerce intra-africain lie a !'implantation de cer­
taines industries matrices et strategiques specifiques. D'autres politiques 
devraient s'articulier sur une approche collective du SGPC et des negocia­
tions commerciales multilaterales compte tenu de !'incidence des mesures 
d'investissement liees au commerce (TRIMS) et de droits de propriete: 
intellecturelle lies au commerce (TRIPS). 

' : I :' r .' ' ; :. ' • I ~' ~ ~: ., ' 

Transports et communications-~ ~ . · , · · .· : · 
,. , ... .. . ~- . -. ' 

• I • • ' 

· Le processus de Ia CSSDOA devrait servir de moyen d'accelerer Ia. 
mise en oeuvre de Ia deuxieme Decennia des Natio'ns Unies pour les 
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transports et les communications en Afrique en vue d'atteindre des objec­
tifs expressement definis. Une strategie a long terme dans le cadre de Ia 
CSSDCA devrait avoir pour objectif le developpement de transports 
multimodaux pour un grand volume de produits et d'activite economique 
en Afrique. La viabilite de cet effort centre essentiellement sur le develop­
pement du secteur ferroviaire doit etre fondee sur son lien direct avec 
l'etablissement ou I' expansion d'industries matrices ainsi que !'utilisation 
des capacites techniques de !'Afrique. II faudrait etablir des operations 
communes de transport cOtier, et negocier et assurer .dans le cadre de Ia 
CSSDCA le transport aerien en regroupant les compagnies dans le con­
tinent et en elargissant les droits de trafic. 

Population et envlronnement 

Compte tenu des liens entre Ia croissance demographique et l'environ­
nement, un ensemble .de mesures devrait simultanement concerner et 
traiter les problemas environnementaux : adoption eventueUe d'une loi 
harmonisee sur un age minimum au mariage de 18 ans pour les filles et de 
21 ans pour les gan;ons; focation d'un plafond au nombre d'enfants par 
mere; adoption d'une loi prevoyant le droit des femmes a Ia· propriete et de 
plans nationaux a long terme pour un soutien en faveur des personnes 
flgees. 

Un second train de mesures devrait fixer des objectifs pour le reboise­
rnent, Ia diversification des sources d'energie et Ia reglementation de 
I' ensemble des activites d'exploitation forestiere en Afrique; instituer des 
mesures pour I' elimination saine des dechets et le non-rejet des dechets 
toxiques en provenance de l'exterieur du continent; determiner un modele 
de developpement qui tienne compte de l'environnement et une strategie 
a long terl"!'le coordonnee avec le PNUE pour s'attaquer aux problemas 
environnementaux de !'Afrique. 

Science et technique 

II faudra promouvoir Ia science et Ia technique afin qu'elles permettent 
!'exploitation integrals des ressources grace a !'utilisation optimale des 
institutions existantes (tant sous-regionales que nationales). II conviendra 
d'accroitre le soutien financier a cette noble cause. L'exploitation de ces 
ressour~es devra etre ouverte aux secteurs public et prive africains, I'Etat 
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servant de regulateur et non de frein qui etouffe !'esprit d'entreprise et 
d'initiativ"e en Afrique. Dans chaque pays, les milieux d'affaires pourraient 
~tre Invites a donner leur avis sur Ia maniere dent les obstacles pourraient 
~tre franchis. 

R61e de Ia femme dans le developpement 

L'on ne saurait assurer le developpement de I' Afrique dans taus les 
domaines sans Ia plaine participation de Ia femme au processus de prise 
de decision a taus les niveaux, et son libra acces a taus les facteurs de 
production (terre, main-d'oeuvre, capitaux). Pour ce faire, il faut adopter 
des politiques_ appropriees et mettre en oeuvre des strategies aux niveaux 
national, institutionnel et regional. En termes specifiques, nous preconi­
sons Ia mise en oeuvre rapide de Ia Declaration africaine sur Ia promotion 
de Ia femme africaine et notamment de Ia Declaration d'Abuja et des 
Strategies prospectives d'Arusha et de Nairobi. 

Pour assurer Ia collaborate in en vue de promouvoir le role de Ia femme 
dans taus les pays et organisations, il faut que les gouvernements 
elaborent des politiques en Ia matiere. 

Compte tenu du role crucial que jouent les femmes dans Ia production 
vivriere etagricole, toutes les dispositions pratiques doivent etre prises 
pour leur assurer un acces eg-al aux techniques qui peuvent alleger leur 
volume de travail et accroitre leur productivite. 

Outre l'acces a Ia terre, il conviendrait d'accorder aux femmes, par des 
dispositions legislatives·, le droit a Ia terre afin de leur permettre d'avoir 
plus facilement acces au credit et a d'autres services. 

COOPERATION 

L'Afrique devrait mettre !'accent sur trois niveaux de cooperation: 

1. La cooperation entre pays africains- grace aux accords bilateraux et 
multilateraux et en utilisant les groupements sous-regionaux existants 
pour creer une communaute economique africaine; 

2. La cooperation Sud-Sud que I' Afrique devrait poursui~re afin d'en 
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obtenir des resultats plus interessants; et 

3. La cooperation Nord-Sud. 

En tant que composante clef du processus de Ia CSSDCA, Ia coopera­
tion devrait etre guidee par certains principes vitaux auxquels se conform­
eraient !'ensemble des Etats membres 

I) Integration economique : les pays africains ne peuvent competir ni se 
developper lndividuellement dans le systeme economique international 
en mutation domine par les blocs economiques regionaux. L'integration 
economique devrait etre intensifies et un calendrier ecourte pour Ia mise 
en place de Ia Communaute economique africaine devrait etre arrete. II 
faudra promouvoir !'integration economique en encourageant une inter­
action accrue entre les populations, et ce par I' elimination des restrictions 
a Ia sortie des Africains de leur pays et a leur entree pour un sejour 
temporaire dans un autre pays africain quel qu'il soit; 

II) Mise en valeur collective des ressources naturelles communes : les 
pays africains devront agir collectivement dans I' utilisation de ressources 
telles que les voies d'eau, les forets, les zones cotieres et dans Ia gestion 
de l'environnement; 

ii~ lnterdependance : les pays africains doivent s'efforcer d'etudier les 
possibilites d'etablir des relations benefiques de cooperation avec d'autres 
pays en developpement et les nations lndustrialisees. II n'y a pas de 
contradiction entre Ia necessite d'une cooperation accrue entre pays 
africains et pays non africains et le principe d'un developpement autosuff­
isant et autonome; 

lv), Supranationalite : a mes~re que les paysafricains encouragent Ia 
cooperation et !'integration, Ia necessite de ceder certaines responsabil­
ites essentielles aux institutions nationales s'accroitra. 

La processus de Ia CSSDCA devrait mettre en place un cadre pour 
I' action et Ia politique collectives afin de stimuler IGI cooperation dans toute 
une gamme de domaines. Les Etats parties au processus de Ia CSSDCA 
decideront des domaines concernes par cette cooperation. 
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La promotion de !'integration et de Ia cooperation devrait etre regie par 
certains principes de base communs. 

Commerce et production : L'amelioration d'une variete de services et 
lies au commerce, comme les transports, les communications, les ac­
cords de paiements, est Ia clef de !'expansion du commerce intra-africain. 
Dans le meme temps, il est necessaire pour les pays africains de s'ef­
forcer deliberement de promouvoir les possibilites d'echanges commer­
ciaux entre eux. La recherche de possibilites d'echanges commerciaux 
devrait etre completee par les operations de production communes, qui 
sent examinees sous Ia rubrique des coentreprises. 

Coentreprises : L'objectif principal des coentreprises devrait etre l'ac­
croissement de Ia production, encore qu'il soit necessaire d'orienter de 
tels efforts vers d'autres domaines egalement Les pays africains devraient, 
dans Ia cooperation, privilegier laproduction d'elements clefs des produ­
its de moyenne et de haute technologie en tenant compte des economies 
d'echelle. De telles coentreprises devraient tirer parti des avantages 
comparatifs des pays africains. De ce fait, le processus de Ia CSSDCA 
devrait promouvoir Ia cooperation a Ia production commune en associ ant 
les pays qui disposent de ressources naturelles et ceux qui disposent de 
capitaux ou d'autres intrants. Le secteur prive devrait assumer le role de 
chef de file dans Ia promotion des coentreprises tandis que le secteur 
public devrait jouer celui de catalyseur. 

Financement des programmes de cooperation regionale : La politique 
de financement de Ia cooperation et.de !'integration devrait beneticier 
d'une attention particuliere. II faut trouver des moyens inovateurs de 
reunir les ressources pour les programmes et projets de cooperation et 
d'integration, etant donne les innombrables difficultes liees a Ia mobilisa­
tion des ressources financieres, en particulier l'insuffisance de l'epargne 
intra-africaine et des investissements intra-africains ainsi que Ia preference 
des donateurs pour Ia cooperation bilaterale. Les pays africains devraient 
creer un fonds aliments par une surtaxe a !'importation d'un certain 
pourcentage prelevee dans les differents pays. Cette approche devra 
etre utilisee parallelement a I' obtention de ressources au pres des institu­
tions financieres multilaterales. 
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Choix de pays chefs de file pour promouvoir les projets de cooperation 
: Un element important de !'acceleration de Ia cooperation est constitue par 
Ia definition, !'elaboration et Ia gestion des projets de cooperation. En 
attendant que tout projet de cooperation soit pleinement etabli et qu'une 
direction independante so it mise en place, il faudrait designer un pays chef 
de file pour promolJ'ioir le pro jet. De cette fa9on, les autres Etats membres 
peuvent disposer de centres de liaison reconnus auxquels s'adresser pour 
I' ensemble des questions ayant trait au projet. Le pays chef de file deviant 
alors un catalyseur pour fa ire fructifier le pro jet tan dis que Ia gestion de ce 
dernier releve de Ia responsabilite de Ia direction du projet. 

La participation des organisations non gouvernementales a Ia promo-
tion de Ia cooperation devrait egalement etre encourages. · 

Des centres de liaison devraient etre etablis dans divers pays africains 
afin de promouvoir Ia cooperation et I' integration. En particulier, il faudrait 
envisager en toute priorite Ia creation de ministeres de Ia cooperation et de 
!'integration. 

Mise en place en commun d'infrastructures : Afin d'accelerer Ia co­
operation et !'integration economique entre pays africains, n faudrait re­
doubler d'efforts dans Ia mise en place en commun par les pays africains 
d'infrastructures et de services tels que leschemins de fer, les routes, les 
transports aeriens et les transports fluviaux de meme que les ressources 
energetiques. 

Acceleration de !'integration des pays africains: L'Acte final de Lagos a 
fait sienna !'approche de !'integration economique graduelle du continent, 
les groupements economiques sous-regionaux constituant les elements 
necessaires. A l'heure actuelle, toutes les sous-regions d'Afrique ant un 
groupement economique, bien que certains pays n'appartiennent encore 
a aucun de ces groupements. La signature du traite portant creation de 
Ia Communaute economique africaine serait un jalon important. Mais plus 
importants encore seraient les mecanismes con9us pour rendre le traite 
effectif en tant que cadre d'une large ·cooperation africaine. 

Les perspectives pour I' ensemble des mesures en matiere de develop­
pement dans chaque secteur en Afrique et dans le processus global de Ia 
CSSDCA seront fonction dans une mesure critique de l'ampleur des efforts 
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collectifs deployes pour !'integration continentale. Aussi, !'accent dans les 
politiques et initiatives doit-il etre rriis sur des mesures collectives en vue 
d'une integration economique et physique rapide du continent. II convien­
drait d'adopter un modele structuralists d'integration du continent sur Ia 
base d'un calendrier minimal pour Ia mise en place de Ia Communaute 
economique africaine. L'integration continentale seton des modeles stricte­
mentsous-regionaux devrait etre revue afin de permettre !'application de 
mesures et d'une.strategie plus inovatrices. 

La promotion et !'acceleration de !'integration des pays africains depen­
draient a un point crucial du soutien et de !'engagement des pays africains. 
Tout aussi importante toutefois est Ia necessite d'encourager et de pro­
mouvoir une participation active a !'integration des divers facteurs socio­
economiques tels que les syndicats, les chambres de commerce, les 
associations de femmes, les associations de jeunes ainsi que d'autres 
associations professionnelles. Ces associations professionnelles devraient 
etre une force d'avant-garde dans Ia cooperation en matU~re de normes, de 
formation et de recherche ainsi que de libertes civiles, sans compter 
d'autres domaines. Les activites des associations professionnelles, des 
chefs d'entreprise et des chercheurs ne doivent faire I' objet de restrictions 
en raison des frontieres nationales. 

Le choix du personnel du secretariat de Ia Communaute economique 
· africaine devrait etre base sur le critere du merite afin de s'assurer les 

services des personnes les plus competentes. 

Rationalisation des organisations intergouvernementales existantes : 
Etant donne Ia proliferation des organisations intergouvernementales 
dans le domaine de lacooperation et de !'integration en Afrique, il est 
crucial d'en reduire le nombre. Non seulement une telle mesure reduirait 
les depenses des Etats membres relatives a ces organisations, mais aussi 
elle permettrait aux gouvernements de consacrer une plus grande atten­
tion aux organisations intergouvernementales qui resteraient. Les quelques 
organisations intergouvernementales restantes devraient ensuite etre 
repensees pour rendre des services plus efficaces aux Etats membres. 

-
Cooperation Sud-Sud (entre les pays africains et d'autres pays en 

developpement) : 11 existe des possibilites considerables de promouvoir Ia 
cooperation entre les pays africains et d'autres pays en developpement. 
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Le systeme global de preferences commerciales (SGCP) sert deja de 
cadre pour !'intensification du commerce Sud-Sud. Les pays africains 
devraient, compte tenu des faiblesses structurelles du continent, identifier 
dans le cadre du SGCP des domaines profitables specifiques. 

Les pays africains devraient encourager les investissements etrangers 
provenant d'autres pays en developpement, qui peuvent contribuer a 
accroitre leur production et leurs re~ettes d'exportation. Ces investlsse­
ments devraient mettre I' accent sur res mecanismes de transfert de tech­
no Iogie, et pourraient etre organises par le biais d'accords d'octroi de 
licences et de concessions ainsi que de Ia creationd'entreprises mixtes. 
Les hivestissements devraient avoir pour objectif Ia production non seule­
ment de biens de consommation mais encore de produits lntermediaires 
ou de biens d'equipement. 

Cooperation entre !'Afrique et les pays industrialises : La cooperation 
entre !'Afrique et les pays industrialises demeurerait une importante 
source d'acquisition de ressources financieres et de capitaux destines au 
secteur industrial, en vue du developpement socio-economlque du con­
tient. Les accords de cooperation devraient avoir pour objectif I' elimina­
tion des insuffisances structurelles de base des economies africaines. 
Tout accord de cooperation avec les pays industrialises devrait viser 
essentiellement a faire evoluer !'Afrique de son statut d'exportateur de 
matieres premieres a celui de pourvoyeur de produits finis et d'autres 
produits transformes. Autre point tres important, il est necessaire de 
promouvoir les accords de cooperation dans les domaines de Ia science, 
de Ia technologie, de !'alimentation, de I' agriculture, de l'environnement et 
de l'energie. 

Les initiatives internationales, telles que Ia Coalition mondiale pour 
I' Afrique (Global Coalition for Africa) et d'autres, con~tues pour promouvoir 
le developpement et Ia cooperation devraient prevoir une lmportante 
participation africaine a Ia prise dedecisions et a Ia gestion, tout comme 
elles doivent produire des resultats substantials entrainant l'accroisse­
ment des ressources et de Ia capacite dans les domaines de I' alimentation 
et de I' agriculture, de Ia science et de Ia technique et du developpement 
industrial. 
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Ill. RECOMMANDATIONS RELATIVES A LA MISE EN 
OEUVRE DU PROCESSUS 

La presente section comporte les recommandations relatives a Ia mise 
en oeuvre du processus de Ia CSSDCA pour qu'il atteigne ses objectifs. 
Aussi, expose-t-elle les actions que les gouvernements africains pour­
raient entreprendre a partir du moment ou le Document de Kampala sur Ia 
CSSDCA sera soumis pour exam en a Ia Conference des chefs d'Etat et de 
gouvernement de I' Organisation de I' unite africaine a Abuja, en juin 1991. 

A. DEMARRAGE DES NEGOCIATIONS SUR LE 
PROCESSUS DE LA CSSDCA 

Lorsque le document de Kampala sera presents au sommet de I'OUA a 
Abuja, une decision devra etre prise en vue du demarrage des negocia­
tions. Celles-ci auront pour objet !'adoption d'un traits au titre de Ia 
CSSDCA. Elles pourraient commencer au niveau des plenipotentiaires et 
seraient menses a terme par les minlstres des affaires etrangeres, avec 
!'adoption definitive d'un traite par les Etats participants au cours d'un 
sommet. 

La date et le lieu du demarrage des negociations pourraient etre deter­
mines par le President en exercice de I'OUA, apres consultation avec ses 
collegues. 

Les negociations sur le processus de Ia CSSDCA devraient etre axees 
sur les principes et mesures proposes dans Ia partie II du present docu­
ment ai[Jsi que dans Ia partie Ill, en particulier les sections C a G. Ces 
negociations ne devraient pas durer plus de deux ans, et aboutiraient a Ia 
signature de Ia convention. La duree de I' application des dispositions de 
Ia convention est illimitee; c'est einsi que Ia CSSDCA est presentee com me 
un processus soumis a revision periodique, comme il est propose a Ia 
section E ci-dessous. 

B. MECANISMES D'APPUI AUX NEGOCIATIONS 

Pendant Ia duree des negociations du traits, un mecanisme d'appui a 
deux niveaux est propose. II sera institue un secretariat consultatif en vue 
d'apporter un appui aux negociations. II y aura egalement un comite 
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consultatif dent Ia fonction sera d'assister les gouvernements africains au 
cours des periodes difficiles des negociations. Le Comite consultatif 
organisers par ailleurs, selon un modele inspire des ONG, un forum 
annuel afin d'evaluer l'etat d'avancement du·processus de Ia CSSDCA, 
l'idee etant de susciter une prise de conscience du processus parmi le 
public et de maintenir cet interet. Le Comite est copreside par deux 
hommes d'Etat africains eminents. 

Le financement des mecanismes d'appui et d'autres mesures prevues 
au titre du processus sera assure gr~ce aux contributions volontaires des 
Etats participants, des organisations intemationales et d'autres donateurs. 

C. SECRETARIAT PERMANENT DE LA CSSDCA 

Un secretariat permanent du processus de Ia CSSDCA pourrait etre 
cree au terme des negociations. Le comite consultatif envisage pour 
soutenir les negociations relatives a Ia CSSDCA pourrait former le noyau 
du secretariat permanent de Ia CSSDCA. A cet egard, les Etats partici­
pants devront decider de Ia taille, de Ia structure, des responsabilites et du 
siege de ce secretariat permanent. 

D. CONFERENCES POUR L'EXAMEN DES PROGRES ACCOMPLIS 

La CSSDCA est un processus. Ace titre, il est institue des conferences 
periodiques en vue d'examiner collectivement les progres accomplis dans 
!'execution de Ia convention, et en particulier de Ia maniere dent chaque 
Etat membre applique les principes et les mesures figurant dans Ia con­
vention de Ia CSSDCA. La frequence et le niveau de ces conferences 
seront prevus dans le traite. Une periodicite de deux ans au niveau des 
chefs d'Etat et de gouvernement est recommandee pourexamen. 

E. SUIVI ET RESPECT DES DISPOSITIONS DU MECANISME 
DE LACSSDCA 

L'on attend de taus les Etats participants le strict respect des disposi­
tions du mecanisme de Ia CSSDCA. C'est pourquoi, alors que les Etats 
participants non africains peuvent simplement adherer a Ia convention, 
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taus tes membres africains devront lnserer dans leur legislation nationale 
tes dispositions de Ia CSSDCA. Le suivi du strict respect des dispositions 
necessitera un echange au niveau des dispositions nationales et collec­
tives. Chaque Etat participant sera tenu de designer une ou quelques 
institutions nationales existantes pour qu'elles entreprennent, annuelle­
ment, Ia suivi du respect par Ia pays des dispositions du mecanisme de Ia 
CSSDCA. · 

Le processus d'evatuation collective du respect des dispositions par 
chaque Etat membra, tors des conferences, sera base sur tes rapports des 
differentes organisations continentales auxquelles it est confie Ia tache 
d'evaluer Jes progres realises par chaque pays dans ces domaines speci­
fiques. De tels rapports seront rend us publics. 

II est prevu que Ia mise en application des mesures convenues, stip­
ulees dans Je traite, pourrait se faire a trois niveaux : 

La niveau unilateral :concerne Jesorientations et autres mesures neces­
sitant !'intervention de chaque Etat membra participant sur son territoire; 

Le niveau bilateral :a trait aux orientations et autres mesures necessitant 
!'intervention de deux ou plusieurs Etats participants; 

La niveau multilateral :concerns les orientations et autres mesures 
n9ce..~itc>nt !'intervention des Etats participants et d'une (des) organisation(s) 
internationate(s). 

Le suivi du respect de I' ensemble des dispositions du traite est assure 
par Ia secretariat permanent de Ia CSSDCA, propose a Ia section F ci­
dessous. Dans l'exercice de cette fonction, le secretariat permanent 
coopere avec les organismes regionaux et internationaux dans le cadre de 
Ia "calebasse" concernee: questions de securit8 (OUA), developpement 
et cooperation (CEA et BAD). L'assistance d'autres organisations ou 
institutions internationales, notamment Je PNUD, le FMI et Ia BIRD, devrait 
etre utilisee pour assurer Ia realisation des objectifs de Ia CSSDCA. Le 
domains de Ia stabRite, en particulier le goLNemement judicieux, Ia democra­
tisation et Ia pfirticipation populaire, sera directemenj suivi par le secretar­
iat permanent de Ia CSSDCA et l'on recherchera Ia participation de Ia 
CADHP (Charta africaine des droits de l'homme et des peuples). II faudra 
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creer un instrument pour suivre l'evoiUtion de cas elements. Cat instru­
mentinctuera tes ONG dans ces domaines. 

F. COOPERATION INTERNATIONALE 

Apr~s Ia signature de Ia convention par las pays africains, bon nombre 
de pays non africains dont les actions orit una incidence sur Ia securite, Ia 
stabilite, le developpement et Ia cooperation en Afrique, devraient etre 
invites a etudier de concert avec I' Afrique las possibilites de cooperation 
dans I' application de Ia convention. 

G. FINANCEMENT DE LA CSSDCA 

Le mecanisme de Ia CSSDCA necessiterait un financement a deux 
niveaux. Tout d'abord, il y aurait le financement des reunions relatives aux 
negociations de Ia convention de Ia CSSDCA. II com porte deux valets : le 
financement de Ia participation aux reunions, et des services et installa­
tions de conference. Les Etats participants auraient a financer le coat de 
Ia participation de leurs representants a ces reunions. En outre, ils pren­
dront en charge une part des coCrts communs des services et installations 
de conference. 

Le deuxi~me niveau de financement requis concerns le secretariat 
permanent de Ia CSSDCA qui sera constitue a Ia fin des negociations. Ce 
financement sera assure a titre ·de coCrts communs des services et instal­
lations de conference. 
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